1. ------IND- 2016 0603 A-- FR- ------ 20161125 --- --- PROJET
Le Landtag de Basse-Autriche a arrêté ce qui suit le…………………………………...:
Modification de la loi de Basse-Autriche de 1992 relative à la gestion des déchets (NÖ AWG 1992)
La loi de Basse-Autriche de 1992 relative à la gestion des déchets, Journal officiel du Land 8240, est modifiée comme suit:
1. Dans le sommaire, le libellé de l'article 13 est formulé comme suit:
«Article 13 Collecte des ordures dans un secteur spécial»
2. L’article 3, point 2, lettre b est formulé comme suit:
«b) Ordures:
Déchets urbains non dangereux, majoritairement solides (déchets résiduels, déchets pouvant être composés et produits recyclables), qui sont produits
-
de manière habituelle dans des ménages privés ou
-
dans le cadre d'entreprises, d'établissements et d'autres installations, lorsque la quantité et la composition des déchets sont comparables à un ménage privé.»
3. À l'article 3, les points 8 et 9 prennent la désignation «9» et «10». Le point 8 (nouveau) suivant est inséré après le point 7:
«8.
Système mixte:
une combinaison entre système de ramassage et système de dépôt.»
4. À l’article 3 est ajouté à la suite du point 10 (nouveau) le point 11 suivant:
«11.
Secteur spécial:
la partie du secteur obligatoire dans laquelle les déchets sont collectés dans un système mixte.»
5. L’article 4, paragraphe 1, deuxième phrase, est rédigé comme suit: 
«Avant l'élaboration du plan de gestion des déchets de Basse-Autriche, les intérêts des communes conformément à l'article 119 du règlement des communes de Basse-Autriche de 1973, Journal officiel du Land 1000, ainsi que les autres intérêts doivent être entendus.» 
6. L'article 4, paragraphe 2, dernière phrase est formulé comme suit:
«Le plan de gestion des déchets de Basse-Autriche doit être évalué dans un délai d'un an à compter de la publication du plan de gestion des déchets du Land et être mis à jour après consultation des organes cités à la section 1.»
7. À l'article 9, paragraphe 2, la deuxième phrase est supprimée. 
8. L’article 11, paragraphe 3, première phrase, est formulé comme suit: 
«Les déchets peuvent être collectés avec le système de ramassage, de dépôt ou mixte, en sachant que le système de dépôt doit uniquement être prévu pour les types de déchets qui font l'objet d'une valorisation.»
9. À l'article 11, le paragraphe 6a suivant est inséré après le paragraphe 6:
«(6a) Par dérogation au paragraphe 6, les entreprises doivent recevoir des conteneurs à déchets d'un volume maximal de 3 120 litres par an. La commune doit collecter les déchets résiduels produits au-delà de ce volume, sur demande de l'entreprise et contre facturation des frais prenant la forme d'une rémunération privée. Les entreprises ne reçoivent aucun conteneur à déchets pour les substances recyclables.»
10. L’article 11, paragraphe 7, première phrase, est formulé comme suit:
«Sont exemptés de l'obligation d'utiliser des conteneurs à déchets (paragraphe 3) les propriétaires ou les bénéficiaires des propriétés sur lesquelles ne se trouvent aucun bâtiment, aucune entreprise, aucun établissement ou aucune autre installation, lorsqu'ils peuvent prouver qu'ils collectent ou traitent leurs déchets conformément aux objectifs et principes énoncés à l'article 1.
11. L'article 13 est formulé comme suit:
«Article 13
Collecte des déchets dans un secteur spécial
(1)
Le Conseil municipal peut, dans le décret relatif à la gestion des déchets, affecter des parcelles dans les prairies à un secteur spécial dont la mise en œuvre engendre des coûts disproportionnés en raison de sa situation ou de l'accessibilité aux déchets.
(2)
Dans un secteur spécial, les propriétaires de terrain ou les bénéficiaires sont tenus de déposer leurs sacs (leurs déchets) aux points de collecte prévus à cet effet par la commune (article 28) dans les grands conteneurs mis à disposition. Les conteneurs à déchets réutilisables doivent être mis en place dans les points de collecte prévus.
(3)
La commune est tenue
1.
d'instaurer un nombre suffisant de points de collecte à une distance raisonnable des terrains du secteur spécial avec des possibilités d'accès correspondantes et à y mettre à disposition un nombre suffisant de grands conteneurs, et
2.
de récupérer les déchets déposés dans les points de collecte de manière à n'entraver aucun intérêt public (article 1, paragraphe 3).
(4)
En secteur spécial, les propriétaires ou les bénéficiaires ne reçoivent que des sacs, sauf si le propriétaire ou le bénéficiaire demande l'attribution de conteneurs à déchets réutilisables. Dans la décision d'attribution, il convient d'indiquer le point de collecte le plus proche et ses heures d'ouverture.
(5)
Par ailleurs, les dispositions des articles 11 et 12 s'appliquent par analogie.»
12. L'article 14, paragraphe 1, dernière phrase est formulé comme suit:
«À cette fin, la commune fixe les délais et les publie.»
13. À l’article 24, paragraphe 2, point 1 est ajoutée à la suite de la lettre c) la lettre d) suivante:
«d.
Pour le secteur spécial (article 3, point 11), une cotisation réduite de 10 % doit être fixée.»
14. À l'article 28, paragraphe 1, les points 2 à 10 prennent la désignation «4» à «12». Les points 2 (nouveau) et 3 (nouveau) sont formulés comme suit:
«2.
le cas échéant, des secteurs spéciaux en mentionnant les terrains inclus,
3.
les points de collecte attribués aux secteurs spéciaux (situation, accès, équipement, règlement intérieur, notamment la surveillance, les heures d'ouverture),»
15. L'article 33, paragraphe 1, chiffre 8 est formulé comme suit:
«8.
lorsque le propriétaire ou le bénéficiaire d'un terrain se trouvant dans un secteur spécial ne dépose pas ses ordures dans les grands conteneurs prévus à cet effet placés dans les points de collecte mis à disposition par la commune, ou ne dépose pas les conteneurs à déchets réutilisables dans les points de collecte prévus (article 13, paragraphe 2,»
16. Le paragraphe 4 suivant est ajouté à l'article 33a:
«(4) La présente loi a été notifiée à la Commission en tant que règle technique au sens de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information JO L 241 du 17 septembre 2015, p. 1.»
17. Les articles 7 à 10 suivants sont ajoutés à l'article 34:
«(7) Les décisions conformément à l'article 11, paragraphes 6 et 6a, qui déterminent le nombre et la quantité de conteneurs à déchets à mettre à disposition des propriétaires ou bénéficiaires d'entreprises, d'installations ou d'autres établissements, pourront être promulguées après la publication de la présente loi. Les droits et obligations découlant de ces décisions doivent néanmoins être justifiés au plus tôt le 1er janvier 2019. 
(8) Les décisions en vertu de l'article 11, paragraphe 7, dans la version de la loi du Land, Journal officiel du Land n° XX/XXXX peuvent être adoptées dès la promulgation de la présente loi. Les droits et obligations découlant de ces décisions pourront néanmoins être justifiés au plus tôt le 1er janvier 2019. 
(9) Les décisions en vertu de l'article 11, paragraphe 7, de la loi de Basse-Autriche de 1992 relative à la gestion des déchets, Journal officiel du Land 8240, qui exemptent les entreprises, installations ou autres établissements de l'obligation d'utiliser des conteneurs à déchets, s'appliquent uniquement jusqu'à la date mentionnée au paragraphe 8.
(10) Dans le cas du paragraphe 7, par dérogation à l'article 27, paragraphe 1, le droit de redevance s'appliquera au plus tôt le 1er février 2019.»
